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DÉLIBÉRATION  no 2026/07/I37
Institutions  et  vie  politique  - intercommunalité

QUlEÏ:  Communication du rapport annuel 2025
sur  le  prix  et  la qualité  du  Service  Public

d'Assainissement  Non  Collectif  (SPANC)  de  la

Communauté  de communes  de Petite  Camargue

Séance  du  20  juillet  2026

Date  de  convocation  :13  juillet  2026

Membres  en  exercice  :33

29  présents  -  33 votants

Le  quorum  est  atteint.

L'an  deux  mille  vingt-six,  le 20 juillet  à dix-neuf  heures  trente,  le conseil  municipal

de  Vauvert  (Gard)  dûment  convoqué,  s'est  réuni  en séance  ordinaire,  à la salle

Bizet,  sous  la  présidence  de  Monsieur  Nicolas  MEIZONNET,  maire  en  exercice.

Présents  :

Nicolas  MEIZONNET,  Serge  GARNIER,  Carole  CALBA,  Daniel  SANTAMATILDE,  Agnès

AUGUSTE, Jean-Pierre GUSAI, Anne VIALLE, Emmanuelle GAVANON, Nolwenn GRAU,
David  BERREBI,  David  SCHWARTZ,  Emmanuelle  ANDRE,  Carole  CA'nENAT,  Valérie

POLLIN,  Raymond  QUEREL,  Caroline  MAlJRAN,  Alain  CECCOTTI,  Aurélie  ROUSSEL,

Ludovic GASCUEL, Valérie DUCHE, Dominique SAMIE, Sophie COUDERT, Jean-Louis
MEIZONNET,  Elisabeth  COURT,  Magali  NISSARD,  Christian  SOMMACAL,  Sandra

LIAUTAUD,  Bruno  PASCAL,  Mohammed  TOUHAMI.

Absents  ayant  donné  procuration  :

Julien BARRE a donné pouvoir à Daniel SANTAMATILDE
Sandrine  RIOS  a donné  pouvoir  à Emmanuelle  GAVANON

Farouk  MOLlSSA  a donné  pouvoir  à Christian  SOMMACAL

Lucie  HELlRTIER  a donné  pouvoir  à Magali  NISSARD

En début  de sé'ance  et en application  de l'article  L 2121-15  du Code  Général  des Collectivités

Territoriales,  il a été  procédé  à la désignation  du secrétaire  de séance  : Serge  GARNIER  a été

élu à l'unanimité.
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Suite délibération  no 20261071137

RAPPORTEUR  : Nicolas  MEIZONNET,  maire

: L'assainissement  non collectif  (ANC)  désigne  tout  système  assurant  la collecte,  le

traitement  et l'infiltration  des eaux  usées domestiques  produites  par des immeubles  qui ne

sont  pas raccordées  à un néseau  pubIic-d'assainissement.

La compétence  en  matière  d'Assainissement  Non  Collectif  est  une  compétence  de  la

communauté  de communes  de Petite  Camargue  qui chaque  année  produit  un rapport.

Conformément  à l'article  D 2224-3,  le rapport  annuel  2025  du Service  public  d'Assainissement

Non  Collectif  (SPANC)  de  la communauté  de communes  de  Petite  Camargue  doit  être

présenté  au conseil  municipal.

Ce service  assure  le contrôle  et le diagnostic  des installations  existantes,  notamment  dans le

cadre  de mutations  immobilières,  le contrôle  périodique  de fonctionnement  des installations

existantes  tous  les 4 ans, le contrôle  de conception  et de réalisation  des installations  neuves

lorsqu'un  permis  de construire  ou une réhabilitation  a été  instruit,  la vérification  de l'équilibre

du  budget  et la sensibilisation  de  classes  de  l'enseignement  primaire  sur  l'assainissement

collectif  et  non  collectif.

Le service  est  composé  d'un  technicien.  Il fonctionne  avec  un budget  spécifique.

Les tarifs  applicables  à ce service  sont  les suivants  :

*  Contrôle  période  des installations  : 130 €

*  Contrôle  dans le cadre  d'une  vente  immobilière  : 130 €

*  Contrôle  de conception  et de réalisation  des installations  : 200  €

Au titre  de l'année  2025,  le nombre  total  de contrôles  périodiques  de fonctionnement  réalisés

s'élève  à 244 dont  8 réalisés  dans le cadre  de ventes  immobilières  et 236 dans le cadre  de

contrôles  périodiques.

Le taux  de conformité  des dispositifs  d'assainissement  non  collectif  est  estimé  à 72,9  %.

17 projets  d'installations  d'ANC  ont  été présentés  et instruits  par  le SPANC  dans le cadre  de

contrôles  de conception.

8 installations  ont  fait  l'objet  d'un  contrôle  de réalisation  et 8 certificats  de conformité  ont  été

délivrés.

En 2025,  la recette  de la redevance  s'est  élevée  à 35 190 € .

Vu la loi no2019-1461 du 27 décembre  2019  relative  à l'engagement  dans la vie locale  et à la

proximité  de l'action  publique,

Vu  la compétence  transférée  à titre  facultatif  à la Communauté  de communes  de Petite

Camargue  en matière  de Service  Public  d'Assainissement  Non  Collectif,

Vu l'article  D2224-3  du Code  Général  des Collectivités  Territoriales,

PROPOSITION  : Le rapporteur  propose  au conseil  municipal  de prendre  acte  du rapport  2025

du service  public  d'Assainissement  Non  Collectif  de la Communauté  de communes  de Petite

Camargue.
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Suite délibémtion  no 20261071137

DECISION  : Le conseil  municipal,  ouaia l'exposé  du rapporteur  et  après en avoir  délibéré

DECIDE

D'adopter  à l'unanimité  la proposition  du rapporteur  (Nicolas  MEIZONNET,  Serge

GARNIER, Carole CALBA, Daniel SANTAMATILDE (2), Agnès AUGUSTE, Jean-Pierre
GUSAI,  Anne  VIALLE,  Emmanuelle  GAVANON  (2), Nolwenn  GRAU,  David BERREBI, David

SCHWARTZ,  Emmanuelle  ANDRE,  Carole  CATTENAT,  Valérie  POLLIN,  Raymond  QUEREL,

(,irriline  MAllRAN,  Alain  ûF(C:()Tl,  Aiir't'lip  R(')lISSFI,  I iirlrivir  GASCUEL,  Valérie

DUCHE, Dominique SAMIE, Sophie COUDERT, Jean-Louis MEIZONNET, Elisabeth COURT,
Magali  NISSARD (2), Christian  SOMMACAL  (2), Sandra  LIAUTAUD,  Bruno  PASCAL,
Mohammed  TOUHAMI).

POUR  EXTRAIT  CONFORME

Le  secrétaire  de  séance, Le maire,

Serge  GARNIER Nicolas  MEIZONNET

Le maire certifie sous sa responsabilité /e camctère exécutoire de cet acte en vertu  de :

a son dépôt en préfecture le..........................
a sa notification le.....................................
* sa publication  le.....................................

et informe qu'en vertu du décret 83-1025 le présent peut faire robjet d'un recours devant le tribunal
administmtïf de Nîmes dans un délai de 2 mois à compter du ...................................
Pour le maire par délégation,

Le directeur  administratifdes  services,

Benoît  Québre
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